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MézièreS-en-GâtinaiS n Les heures supplémentaires d’une secrétaire interpellent des élus locaux

Deux élus dénoncent « un emploi fictif »

Pascale auditeau
pascale.auditeau@centrefrance.com

C’ est une action peu
commune et sur-
tout dans un village

de seulement 260 âmes.
Le 15 juillet 2022, voici

près de trois ans, deux
élus de Mézières-en-Gâti-
nais faisaient un signale-
ment au procureur de la
République de Montargis
pour évoquer des faits illé-
gaux, selon eux, qui se dé-
rouleraient au sein même
de la mairie. Ils n’hésitent
pas à parler de « détourne-
ment de fonds publics et
de suspicion d’emploi fic-
tif ».
P r é c é d emm e n t , i l s

avaient déjà multiplié les
courriers, tant auprès des
services préfectoraux que
de ceux de la Chambre ré-
gionale des comptes. En
cause, les 25 heures sup-
plémentaires payées cha-
que mois à l’une des deux
secrétaires de mairie. Le
nombre ne varie jamais,
même pendant les pério-
des de vacances, et ces

25 heures seraient repor-
tées sur les bulletins de sa-
laire chaque mois, systé-
matisées donc, sans plus
de détails.

« Selon les besoins
du service »
Une découverte et des

démarches, parfois tein-
tées de coups de gueule au
conseil municipal, qui ont
valu à Fabrice Lutton de se
voir retirer ses délégations
d’adjoint aux finances par
le maire, Alain Thillou.

« C’est lors d’une perma-
nence à la mairie que j’ai
constaté les faits », relate
celui qui reste conseiller
municipal et qui évoque
des déclarations d’heures
supplémentaires « scan-
nées » où seul le mois est
modifié.
Les deux secrétaires de

Mézières-en-Gâtinais y tra-
vaillent à temps partiel, à
raison de 12 heures heb-
domadaires pour chacune.
L’une et l’autre exercent

également dans une autre
mairie : 28 heures par se-
maine.
Seule l’une d’entre elles,

qui serait chargée d’établir
les bulletins de salaire, dé-
clare ces fameuses vingt-
cinq heures supplémentai-
res, majorées de 29,5 %
pour les 14 premières, et
de 31,5 % pour les 11 der-
nières. « Cette secrétaire
fait déjà 172 heures par
mois dans les deux mairies
où elle est employée. Si on

y ajoute les 25 heures sup-
plémentaires, ce la fa i t
197 heures alors qu’un
t emps comp l e t e s t de
151 heures mensuelles ! »,
calcule Fabrice Lutton, qui
estime que cette situation
pourrait perdurer depuis
p l u s i e u r s anné e s . En
juin 2016, le conseil muni-
cipal votait, en effet, une
délibération autorisant
les heures supplémentaires
des secrétaires. « Mais se-
lon les besoins du servi-
ce ! » , soul igne le con-
seiller municipal.

Un signalement
inconnu
de la mairie

Me Jean-Christophe Casa-
déi est l’avocat des deux
é lu s , dan s un dos s i e r
d’abord défendu par l’un
de ses associés. « Depuis
trois ans, nous avons régu-
lièrement fait des deman-
des auprès du parquet
pour avoir l’état d’avance-
ment du dossier. Dans cet-
te affaire, 25 heures sup-
p l é m e n t a i r e s s o n t
imputées de manière auto-
matique, même pendant
les congés : c’est quand
même une curiosité ! On

peut noter aussi l’absence
t o t a l e d e con t rô l e d e
ces heures. La légal i té
pose question. »
Interrogé, le procureur

de la République de Mon-
targis, Jean-Cédric Gaux,
confirme « que l’enquête
est toujours en cours ».
Quant au maire de Mé-

zières-en-Gâtinais, Alain
Thillou, il se dit très éton-
né. L’affaire, pour lui, était
classée et jamais, répète-t-
il, il n’a entendu parler de
ce signalement qu’il a dé-
couvert lorsque nous som-
mes allés le voir à la mai-
r i e , mard i . Ma i s i l e s t
affirmatif : « Il n’y a aucu-
ne illégalité dans cette af-
faire. La perception et la
chambre régionale des
comptes nous l’ont assu-
ré. »
Me Aurélie Weinkopf est

l’avocate de la commune
et de la secrétaire de mai-
rie. Elle confirme que per-
sonne, depuis 2022, n’a été
ni entendu ni convoqué
par les enquêteurs. « La
commune vient de décou-
vrir ce signalement au pro-
cureur, qui étonne effecti-
v e m e n t l e m a i r e , l a
question ayant d’abord été
tranchée par le tribunal
adminis t rat i f e t par la
chambre régionale des
comptes. » n

Voici presque trois ans, en
2022, deux élus du village
de Mézières-en-Gâtinais ont
fait un signalement au pro-
cureur de la République de
Montargis.

Situation. Deux élus de Mézières-en-Gâtinais dénoncent des irrégularités. tout est légal, selon le
maire, Alain thillou, qui se dit surpris. Photo P. A.


